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Pathogènes dans les biosolides municipaux et autres 
MRF : normes et critères de bonnes pratiques 
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Résumé, *M. Hébert. Pathogènes dans les bioso-
lides municipaux et autres MRF : normes et critères de 
bonnes pratiques. Agrosol. 16 (2) : 105-122. L’utilisation 
des biosolides municipaux (boues municipales) en agriculture 
s’inscrit en continuité avec la pratique antique de fertilisation 
des plantes par les « fumiers humains ». Elle est aussi compatible 
avec le concept moderne du développement durable, dans la 
mesure où les contaminants sont en faibles teneurs dans les 
biosolides. Cet article documente plus particulièrement le risque 
potentiel posé par la présence d’agents pathogènes dans les 
biosolides municipaux et autres matières résiduelles fertilisantes 
(MRF) d’origine municipale et industrielle. Il présente aussi 
l’approche actuelle de gestion du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs pour minimiser les 
risques à la santé humaine et animale. L’analyse de la documen-
tation consultée indique que les critères québécois sont très 
conservateurs. Environ 80 % des MRF épandues sur les sols 
agricoles sont désinfectées ou exemptes de contamination fécale 
(catégorie P1). Le 20 % restant (catégories P2 et P3) fait l’objet 
d’une désinfection partielle, s’il y a contamination fécale, ainsi 
que de nombreuses contraintes d’épandage, beaucoup plus 
restrictives que les normes s’appliquant aux fumiers de ferme 
non désinfectés. De récentes recherches réalisées au Québec 
suggèrent toutefois certains ajustements à l’approche retenue, 
notamment en ce qui concerne la validité du paramètre E. coli 
comme indicateur du risque microbien dans certaines matrices. 

Mots clés : Bactéries, biosolides, boues municipales, E. coli,  
helminthes, pathogènes, prions, salmonelles, virus. 
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agronomique de la valorisation des bio-
solides municipaux. Par la suite, on 
décrira les principaux pathogènes poten-
tiellement présents dans les biosolides 
municipaux et les autres MRF, ainsi que 
les critères actuels de gestion du risque 
microbien, leurs fondements scientifiques, 
leurs forces et leurs faiblesses. L’article 
présentera finalement des modifications 
possibles à l’approche québécoise, afin 
de tenir compte de récentes études 
scientifiques réalisées notamment au 
Québec et au Canada. 

Historique de la  
valorisation des  
« fumiers humains » 

La défécation représente un « besoin 
fondamental » des animaux et des êtres 
humains en tant que mécanisme d’expul-
sion des déchets métaboliques du corps. Il 
en va de même pour l’excrétion urinaire. 
Ces mécanismes physiologiques ont aussi 
une portée écologique plus large, car les 
déjections et l’urine excrétées en milieu 
naturel ont pour effet de contribuer à la 
vie du sol et à la croissance végétale, en 
fournissant notamment de l’énergie, de la 
matière organique, des éléments nutritifs 
et une flore microbienne active. 

L’humain a su tirer profit de cette fonc-
tion écologique en utilisant le fumier 
animal ou humain comme engrais. La 
Bible mentionne à cet effet l’utilité du 
fumier pour accroître la productivité des 
arbres fruitiers. Scott (1968) rapporte que 
« chez les peuples anciens, où l’agri-
culture était pratiquée, on considérait 
les excréments humains comme un 
puissant engrais qu’il fallait recueillir 
en totalité ». Scott (1968), rapporte aussi 
l’importance de l’utilisation agricole des 
excréments humains en Chine et en 
Belgique au début du siècle dernier.  

Avec l’urbanisation croissante et l’avène-
ment des systèmes d’égouts modernes, 
les « fumiers humains » ont toutefois été 
canalisés vers les rivières, comme au 
temps de la construction de la Cloaqua 
Maxima, à Rome, 2500 ans plus tôt. Les 
canalisations d’égouts ont certes contribué 
à augmenter les conditions sanitaires des 
villes. Cependant, les rivières sont 

Introduction 

La valorisation agricole des boues munici-
pales fait régulièrement l’objet de polémi-
ques en Amérique du Nord et en Europe. 
Outre la question des contaminants chimi-
ques d’origine industrielle ou domestique, 
le risque microbien est également invoqué 
par ceux qui sont inquiets ou qui remet-
tent en cause cette pratique (McKay, 2003; 
Wakelin et al., 2003). La préoccupation 
quant aux risques d’infections est d’ail-
leurs un des éléments ayant conduit à 
l’arrêt de la valorisation agricole des boues 
municipales et d’abattoirs en Suisse, en 
raison des craintes relatives à la maladie 
de la vache folle (Sanderson, 2004).  

Plus près de nous, les préoccupations de 
citoyens quant aux aspects microbiens 
ont également causé l’arrêt temporaire 
du Programme de valorisation agricole 
des boues municipales d’Ottawa, il y a 
quelques années. Pourtant, l’hygiéniste 
en chef de la ville, ainsi qu’un médecin 
spécialiste en santé publique de l’Université 
de Toronto, étaient d’avis qu’il s’agissait 
d’une pratique sécuritaire (Apedaile et al., 
2002). Il peut donc y avoir un décalage 
significatif entre le « risque perçu » et le 
« risque réel ». 

De plus en plus de municipalités québé-
coises envisagent toutefois de valoriser 
leurs boues d’épuration, aussi appelées  
« biosolides » municipaux. Cette pratique, 
souvent plus économique que l’enfouis-
sement, est d’ailleurs encouragée par la 
Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles 1998-2008 
(Québec, 2000). L’objectif de la valorisation 
vise notamment à réduire les impacts 
environnementaux associés à l’élimination 
dans un lieu d’enfouissement sanitaire. 
D’autres matières résiduelles fertilisantes 
(MRF) sont également valorisées sur les 
sols du Québec, même si certaines d’entre 
elles ont été contaminées par des matières 
fécales humaines ou animales, notam-
ment les boues d’abattoirs, les composts 
et les biosolides papetiers. 

En vue de documenter les risques micro-
biens reliés à la valorisation agricole, le 
présent article présentera d’abord som-
mairement le contexte historique et 

devenues polluées en aval et on a perdu 
l’usage agricole des fumiers humains 
(Scott, 1968). Des stations d’épuration 
municipales ont donc été construites 
pour soutirer les excréments humains 
des effluents liquides, générant ainsi un 
résidu : les boues d’épuration municipa-
les. Il était alors logique d’envisager de 
retourner au sol ces fumiers « reconsti-
tués » pour la fertilisation des plantes.  

Bien que l’utilisation des boues d’épura-
tion municipales en agriculture remonte 
au milieu du 19ème siècle en France, et 
au début du 20 ème siècle aux États-Unis, 
leur valorisation en sol québécois est rela-
tivement récente. La première utilisation 
agronomique documentée réfère aux 
boues de Plessisville, dans les années 
soixante (Jean Mercier, comm. pers.; 
Scott, 1968), alors que les boues étaient 
distribuées aux citoyens pour fins de 
jardinage. Dès travaux de recherche ont 
été entrepris dans les années « 80 » afin 
de déterminer leur valeur fertilisante. 
Ces recherches ont culminé en 1990 par 
le premier colloque provincial sur la valo-
risation agricole des boues municipales, à 
Gatineau (CQVB, 1990). 

Contexte actuel de  
la valorisation des  
biosolides municipaux  
au Québec 

Au début des années 2000, on estime 
qu’environ 11 % des boues d’épuration 
municipales, ou « biosolides municipaux », 
étaient valorisées comme matières fertili-
santes (Hébert, 2004), soit environ 
160 000 tonnes humides (MDDEP, 2004). 
Les biosolides municipaux valorisés au 
Québec contiennent en moyenne 7 kg 
d’azote et 6 kg de phosphore (P2O5) par 
tonne humide, ce qui en fait une source 
de N et de P souvent plus concentrée que 
les fumiers solides ou liquides de bovins 
et de porcs (Hébert, 2005), en raison d’un 
plus faible contenu en eau. La teneur en 
potassium est toutefois moindre que celle 
des fumiers animaux (Scott, 1968). Le 
potassium soluble des urines tend à rester 
dans la phase liquide lors du traitement 
des eaux usées et est alors rejeté, à 
même l’effluent liquide municipal, vers 
les eaux de surface. 
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Il y a peu de documentation disponible 
sur la prévalence des helminthes dans 
les boues d’épurations municipales du 
Québec. Couillard et al. (1995) indi-
quaient toutefois une absence de vers 
parasites des humains dans les boues 
séchées de Québec et dans les boues 
biologiques de Victoriaville. Par contre, 
Graham (1983, cité par Apedaïle et al., 
2002) mentionne la présence d’œufs de 
parasites dans plusieurs boues municipa-
les en Ontario. À tire comparatif, Rivard et 
Huneault (1992) estimaient au début 
des années « 90 », que 90 % des bovins 
de tous âges étaient parasités par divers 
types d’helminthes, en raison notam-
ment d’une contamination fécale/orale 
entre les bovins, au pâturage. 

Protozoaires 

Certains protozoaires (organismes uni-
cellulaires eucaryotes) sont également 
des parasites qui ont besoin d’hôtes pour 
compléter leur cycle vital. Les genres 
Giardia et Cryptosporidium peuvent no-
tamment infecter l’humain suite à une 
consommation d’eau contaminée par des 
matières fécales animales ou humaines 
(Chevalier et al., 2004). Le cas le plus 
spectaculaire fut la contamination de 
Milwaukee en 1993, où environ 400 000 
personnes ont été affectées par le Cryp-
tosporidium (Fox et Lytle, 1996 et 
MacKenzie et al., 1994, cités par Chevalier 
et al., 2004). Chauret et al. (1999, cités 
par Wakelin et al., 2003) rapportent qu’à 
Ottawa, les eaux usées municipales brutes 
contiennent environ 5 000 oocystes de 
Cryptosporidium et 8 000 cystes de 
Giardia par 100 mL et que respective-
ment 99,9 et 96 % de ces organismes 
sont détruits après digestion des boues. 

Virus entériques 

Les virus entériques (qui se multiplient 
dans le système digestif) sont un troisième 
groupe d’organismes qui ont obligatoi-
rement besoin d’un hôte pour se repro-
duire. Sauf exception, ils sont généralement 
très spécifiques à l’hôte – les virus enté-
riques se transmettant à l’intérieur de 
leur espèce hôte. Certains virus peuvent 
également être transmis de l'animal à 
l'humain, mais cette transmission 

L’approche agroenvironnementale rete-
nue par le MDDEP concernant les conta-
minants chimiques, les odeurs et les 
nutriments a été discutée dans plusieurs 
publications antérieures (Chassé et al., 
2003; Groeneveld et Hébert, 2002; Hébert, 
1998, 2003, 2004, 2005; Van Coïllie et 
Laquerre, 2003; MDDEP, 2004) et ne 
sera pas reprise dans le présent article. 

Pathogènes à risque 

Si la fertilisation des plantes est une des 
fonctions écologiques « positives » de 
l’excrétion fécale et urinaire des animaux, 
il y a également une fonction écologique 
plus « négative », soit la propagation 
d’organismes pathogènes. Elle implique 
certaines espèces d’helminthes, de proto-
zoaires, de bactéries et de virus. 

Helminthes 

Les helminthes sont des vers parasites 
qui ont obligatoirement besoin d’un hôte 
pour leur reproduction. Certaines espèces 
assurent leur survie par une contamina-
tion fécale-orale et nécessitent parfois la 
présence d’un hôte intermédiaire avant 
de pouvoir infecter un hôte définitif. Un 
exemple bien connu est celui de Taenia 
saginata, un platyhelminthe (ver plat) 
qui affecte le bœuf lorsque ce dernier 
ingère de l’herbe contaminée par des ex-
créments humains contenant des oeufs. 
Cette contamination peut entraîner la 
cysticercose chez le bœuf. La transmission 
du parasite se fait ensuite de l’animal à 
l’homme, par la consommation de 
viande insuffisamment cuite, avec déve-
loppement d’un « ver solitaire » adulte 
dans l’intestin de l’humain infecté, puis 
le cycle continue.  

Il existe aussi des helminthes spécifiques à 
une seule espèce animale, dont Ascaris 
lumbricoïdes, un nématode (ver rond) qui 
infeste l’humain et qui se transmet notam-
ment par la consommation de légumes 
non cuits qui ont préalablement été conta-
minés par les excréments d’un autre 
humain parasité. La prévalence de ce 
parasite serait toutefois faible au Canada, 
sauf dans certaines régions (TMCR, 2005). 

La valorisation des biosolides municipaux 
au Québec s’inscrit dans la continuité de 
la tradition agraire antique. Elle est aussi 
en accord avec le principe de la « restitu-
tion » au sol des éléments nutritifs, qui 
constitue une des « lois » de l’agronomie 
moderne. Le Guide de référence en 
fertilisation du Québec (CRAAQ, 2003) 
consacre en quelque sorte le caractère 
agronomique de cette pratique par l’ajout 
d’une section spéciale sur le calcul de la 
valeur fertilisante de ces produits. 

Une étude réalisée pour la Commission 
européenne indique que la valorisation 
représente également une alternative 
écologique et économique de gestion des 
biosolides municipaux, dans la mesure 
où les autorités gouvernementales s’assu-
rent d’une gestion adéquate des risques 
(Aubin et al., 2002). Labelle (1995), du 
Réseau de la santé publique du Québec, 
mentionne aussi que : « Lorsque bien 
encadrée, l’utilisation des boues d’épu-
ration traitées est somme toute sécuri-
taire. Le risque existe toutefois dans des 
conditions « déviantes ». 

Dans ce contexte, le Gouvernement du 
Québec a décidé de favoriser la valorisa-
tion des boues municipales et industriel-
les dans sa Politique québécoise de 
gestion des matières résiduelles 1998-
2008. Cependant, compte tenu que les 
boues d’épuration renferment des conta-
minants microbiens d’origine naturelle, 
ainsi que des rejets chimiques indus-
triels ou domestiques, le ministère du 
Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs (MDDEP) a défini des 
normes et critères de bonnes pratiques. 
Le premier guide a été produit il y a près 
de 20 ans (MENV, 1987). Ces critères ont 
été révisés dix ans plus tard (MEF, 1997), 
puis ont fait l’objet d’une troisième géné-
ration (MDDEP, 2004). Le plus récent 
Guide intègre également les normes 
réglementaires adoptées en 2002 concer-
nant l’utilisation des MRF, dont celles du 
Règlement sur les exploitations agricoles 
(REA) et du Règlement sur le captage des 
eaux souterraines (RCES) qui imposent 
notamment des distances séparatrices 
pour la protection de l’eau. 
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cette contamination de l’eau potable 
étaient Escherichia coli O157:H7 et 
Campylobacter jejuni qui provenaient 
d’un fumier de bovins. Des salmonelles 
peuvent également contaminer des légu-
mes suite à un épandage d’engrais de 
ferme, notamment en culture biologique 
(Mukherjee et al., 2004). Selon un 
groupe d’experts européens, les salmo-
nelles seraient également les pathogènes 
bactériens les plus préoccupants dans les 
boues d’épuration municipales (Kodsi et 
Cournoyer, 1992). Ceci tient notamment 
au fait que la dose minimale infectante 
est très faible, parfois de 1 à 100 cellules 
pour certaines souches selon Chevalier et 
al. (2004). Les salmonelles sont aussi 
considérées comme les bactéries patho-
gènes les plus abondantes dans les bio-
solides municipaux (Apedaïle et al., 
2002). On en a également retrouvé dans 
des boues de fosses septiques au Québec 
(CEAEQ, données non publiées). À l’in-
verse, les sérotypes de E. coli pathogènes 
seraient peu fréquents dans les biosolides 
municipaux (Apedaïle et al., 2002), 
contrairement aux fumiers de bovins 
(Chevalier et al., 2004). 

Moisissures 

Un cinquième groupe d’agents pathogè-
nes sont les spores de champignons dans 
les composts et autres matières végétales 
naturelles en décomposition. Il y a peu de 
préoccupations dans la littérature concer-
nant le risque de maladies fongiques 
associé à la valorisation des biosolides 
municipaux. Les individus asthmatiques 
peuvent toutefois réagir aux antigènes 
provenant de Aspergillus fumigatus des 
composts (Lessard, 1992). Néanmoins, 
les études épidémiologiques tendent à 
indiquer que le risque pour la santé 
associé aux microorganismes pathogènes 
lors de la manipulation et de l’utilisation 
du compost est faible (Lessard, 1992).  

Prions 

Un sixième et dernier groupe d’agents 
pathogènes comprend les prions, des 
constituants abiotiques responsables 
notamment de l’encéphalopathie spongi-
forme bovine (ESB), mieux connue sous 
le nom de « maladie de la vache folle », 

nécessite généralement des contacts 
directs. L’USEPA (1999) mentionne aussi 
qu’il existe un risque de transmission de 
certains virus entériques de l’humain 
aux animaux à sang chaud. Les virus 
entériques se transmettent souvent par 
une contamination fécale/orale, notam-
ment les norovirus (anciennement appelés 
« virus de type Norwalk »), responsables 
de plusieurs centaines d’éclosions de 
maladie par année au Canada (ASPC, 
2005). La dose infectieuse minimale est 
d’ailleurs faible, souvent moins de 10 
virus entériques. Selon Payment (1993), 
l’ingestion par inadvertance de seulement 
1 mg de selles d’un individu infecté, 
placées sur la main ou un jouet, peut 
suffire à initier l’infection (phénomène 
fréquemment observé dans les garde-
ries). Par contre, il faudrait ingérer des 
quantités significatives de biosolides 
municipaux avant qu’il y ait un risque 
d’infection. Cela tient au fait que les virus 
y sont faiblement concentrés, générale-
ment moins de 100/g, dans les boues 
activées et moins de 1/g avec les boues 
chaulées (Payment, 1993). La teneur en 
virus serait particulièrement faible dans 
les biosolides valorisés au Québec, en 
raison de l’état de santé de la population 
et des mesures d’hygiène (Payment, 
1993). Des virus d’origine non entérique, 
tels le virus du SIDA, peuvent également 
se trouver dans les eaux usées municipales 
brutes. Toutefois, leur séparation de 
l’hôte et les conditions de traitement des 
eaux usées rendent pratiquement impos-
sible la présence du virus du SIDA dans 
les biosolides municipaux valorisés en 
agriculture (Lue-Hing et al., 1999, cités 
par USEPA, 1999). 

Bactéries 

Un quatrième groupe de pathogènes 
présents dans les déjections humaines 
ou animales sont les bactéries. Suite à 
un épandage, elles peuvent contaminer 
les aliments ou l’eau, si des mesures 
préventives ne sont pas prises. L’épisode 
de Walkerton a démontré que ce risque 
n’était pas négligeable, alors que, suite à 
une consommation d’eau contaminée, 
2 300 personnes ont nécessité des soins 
médicaux et 7 sont même décédées (Unc 
et al. 2003). Les bactéries en cause dans 

car elle affecte le système nerveux des 
bovins. Les connaissances actuelles sur la 
dissémination des prions sont partielles, 
mais il est connu que la maladie peut se 
transmettre aux bovins ou à l’humain par 
la consommation de tissus animaux spé-
cifiques et porteurs du prion, comme la 
moelle épinière. Les prions peuvent éga-
lement être présents dans le sang et le 
placenta. Par contre il n’y a pas d’évi-
dence que le prion se transmette par les 
fèces ou l’urine (USEPA, 1999). La conta-
mination fécale/orale ne semble donc pas 
à risque, sauf dans des cas hypothétiques 
où ces matières fécales auraient été en 
contact avec des « matières à risques 
spécifiés ». Ce serait par exemple le cas si 
un bovin porteur, mort à la ferme, était  
« disposé » dans un réservoir à lisier 
(pratique interdite, mais rapportée). Ce 
pourrait aussi être le cas avec le mélange 
de placenta contaminé avec les déjections 
animales à l’étable. On pourrait également 
penser à un biosolide provenant du 
traitement des eaux usées d’un abattoir 
de bovins. Mais, dans tous ces cas, le 
risque de dissémination demeure hypo-
thétique, car il n’y a pas de cas connu 
d’ESB au Québec.  

Voies d’exposition 

Les principales voies d’exposition des 
humains aux pathogènes relativement à 
l’épandage des biosolides municipaux (ou 
des fumiers animaux) sont présentées à la 
figure 1. La contamination fécale/orale 
(ingestion d’eau, d’aliments ou de matiè-
res souillées) est la principale voie d’expo-
sition. On estime d’ailleurs que 20 % des 
intoxications alimentaires aux États-Unis 
sont causées par l’ingestion d’aliments 
contaminés (CBC, 2005). Une proportion 
non déterminée de ces infections serait 
reliée à l’épandage de fumiers (animaux 
ou humains) sur les fermes. Le lavage 
des aliments ne serait pas toujours suffi-
sant pour les désinfecter, puisque des 
bactéries peuvent migrer à l’intérieur de 
certains végétaux, comme la laitue. 

Les bactéries peuvent aussi contaminer 
les voies respiratoires suite à un épandage 
de déjections animales ou humaines qui 
implique une projection de bioaérosols 
dans l’air (USEPA, 1999; Forcier, 2002). 
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pathogènes, à l’exception des prions. 
Selon l’USEPA, leur absence implique 
que les autres pathogènes ont également 
été détruits ou se trouvent sous les seuils 
de détection analytiques. 

Il a par ailleurs été démontré que les 
salmonelles sont non détectées dans les 
biosolides municipaux lorsqu’il y a moins 
de 1 000 coliformes fécaux/g sec (USEPA, 
1999). L’USEPA a donc permis alternati-
vement l’utilisation des coliformes fécaux 
comme « indicateurs » de la présence de 
salmonelles et autres bactéries fécales 
pathogènes. 

pathogènes suivants sont sous les seuils 
de détection analytiques : 

• entérovirus (< 1 / 4g sec); 

• œufs viables d’ascaris (< 1 /4g sec); 

• salmonelles (< 3 /4 g sec). 

Ces organismes ont été retenus en raison 
de leur pathogénicité, de leur abondance 
dans les excréments humains et de leur 
niveau de résistance aux traitements de 
désinfection. Ils sont en quelque sorte 
les « représentants » de tous les types de 

Des infections de virus entériques par les 
voies respiratoires suite à l’épandage de 
biosolides sont également possibles, 
quoique peu probables (Payment, 1993; 
Brooks et coll., 2005). 

En agriculture, tout comme dans les 
autres secteurs d’activité humaine, les  
« fonctions écologiques » de transmission 
d’agents infectieux d’un individu à un 
autre, par voies directe ou indirecte, 
doivent évidemment être minimisées, 
pour des raisons d’hygiène et de biosécu-
rité alimentaire. Les sections suivantes se 
concentreront donc sur la gestion du 
risque relativement aux biosolides muni-
cipaux et autres MRF, avec certaines 
comparaisons avec les fumiers animaux, 
afin de mieux cerner le risque relatif. 

Approche de  destruction 
des agents pathogènes : 
catégorie P1 

Techniquement, la façon la plus simple 
d’empêcher une exposition aux pathogè-
nes consiste à les détruire avant l’épan-
dage. Ainsi, un biosolide municipal stérilisé 
(exempt de vie microbienne) ou pasteurisé 
(exempt de pathogènes), présente un 
risque microbien nul ou négligeable com-
parativement aux boues brutes ou aux 
fumiers animaux non stabilisés. 

Le tableau 1 présente différents biosolides 
municipaux produits au Québec et dé-
sinfectés, de catégorie P1 (pathogènes 
fécaux sous les seuils analytiques). Ces 
produits peuvent être épandus sur tous 
les types de cultures (MDDEP, 2004).  

Afin de s’assurer que ces biosolides « tout 
usage » présentent effectivement un 
risque négligeable, le ministère du Déve-
loppement durable, de l’Environnement 
et des Parcs, ainsi que le Bureau de 
normalisation du Québec (BNQ), ont 
défini des exigences de désinfection. Ces 
critères sont fortement inspirés par la 
réglementation américaine (USEPA, 
1993). C’est pourquoi il est important 
d’examiner d’abord sommairement l’ap-
proche de nos voisins du sud. 

L’USEPA considère qu’un biosolide mu-
nicipal est de catégorie A (analogue à la 
catégorie P1 au Québec), lorsque les 

Ingestion

Ingestion, contact direct

Inhalation

Ingestion, manipulation

Ingestion, contact direct

Ingestion

Contact indirect

Adapté de Kodsi et Cournoyer (1992)

Ingestion

Désinfection 
totale/partielle 
des biosolides

Animaux

Plantes

Eaux 
usées

Eaux souterraines

Biote 
aquatique

Eaux de 
surface

Eaux souterraines

Biote 
aquatique

Eaux de 
surface

AérosolsManutention/
épandage au 
champ des 
biosolides

Humains

Sources 
humaines de 
pathogènes

Sources 
animales de 
pathogènes

Figure 1. Voies d’exposition des humains par des pathogènes relativement à l’épandage de biosolides 
municipaux. Adapté de Kodsi et Cournoyer (1992). 

Ville Produit Commentaires 

Bury Compost  Fait de biosolides provenant  
de plusieurs villes. Produit certifié BNQ. 

Gatineau Granules séchés Vendus hors Québec. 

Laval Granules séchés 
(Gran-Mix) Certifiés BNQ. Usage agricole. 

Montréal Granules séchés Usine temporairement en arrêt de production. 
Ottawa Compost Composté à Gatineau. Certifié BNQ. 

Sherbrooke Compost Certifié BNQ. Vente au détail/vrac. 

Sherbrooke Produit chaulé/séché 
Alcamix© Vente en vrac, usage agricole. 

Tableau 1. Exemples de quelques biosolides municipaux de catégorie P1, valorisés 
comme matières fertilisantes. 
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Au Québec, la majorité des biosolides 
municipaux valorisés comme matières 
résiduelles fertilisantes sont de catégorie 
P1, notamment en raison du traitement 
de compostage et de séchage thermique/
granulation (tableau 1). Par ailleurs, on 
estime que plus de 80 % des MRF d’ori-
gine municipale ou industrielle épandues 
en agriculture sont aussi de catégorie P1 
(Hébert, 2005). Cela contraste avec les 
fumiers et lisiers de ferme qui contiennent 
souvent des salmonelles, ainsi que des 
quantités très importantes de l’indicateur 
E. coli (Hébert et al. 2003, Majdoub et 
al. 2004). Il est par ailleurs important de 
souligner que le test standard pour l’analyse 
des E. coli (CEAEQ, 2004) ne permet pas  
de mesurer les souches pathogènes dans 
les fumiers, comme le E. coli O157:H7. 

Mentionnons également que les bactéries 
pathogènes peuvent dans certains cas se 
multiplier à nouveau dans un biosolide 
pasteurisé ou stérilisé, par exemple suite 
à une réinoculation « environnementale » 
de l’amas désinfecté. L’USEPA recom-
mande donc de procéder à l’analyse des 
salmonelles (ou des coliformes fécaux) 
au moment le plus rapproché de la vente 
ou de la livraison. Les helminthes, les pro-
tozoaires parasites et les virus entériques 
ne peuvent cependant pas « recroître » 
dans les biosolides car, contrairement 
aux bactéries, ils ont obligatoirement 
besoin d’un hôte vivant pour se reproduire 
(USEPA, 1999). Le risque de « recroissan-
ce » de pathogènes ne concerne donc que 
les bactéries, notamment les salmonelles. 

Approche de désinfection  
partielle : catégories P2  
et P3 

Certains biosolides municipaux font 
l’objet de niveaux de désinfection moins 
poussés que ceux mentionnés aux 
tableaux 1 et 2. Dans certains cas, ils 
peuvent néanmoins être valorisés en 
agriculture s’ils font l’objet d’une désin-
fection partielle. Comme il reste des agents 
pathogènes, une approche de mitigation 
du risque comportant différentes restric-
tions d’usage doit être mise en place 
pour limiter l’exposition des humains et 
des animaux (figure 1).  

De plus, comme l’analyse des œufs 
viables d’ascaris et de virus entériques 
s’avérait coûteuse, longue et difficilement 
accessible, et que les œufs d’ascaris ne 
sont pas toujours présents dans les eaux 
usées, l’USEPA a choisi d’homologuer 
certaines technologies reconnues pour 
détruire les virus et les œufs d’ascaris. 
Les biosolides issus de ces technologies 
n’ont donc pas à faire l’objet d’analyses 
de virus ou d’ascaris, moyennant le 
respect de certains critères de procédé, 
comme la température, le temps d’expo-
sition, le pH, etc. Le tableau 2 présente 
quelques-unes de ces technologies ho-
mologuées par l’USEPA pour la catégorie 
« A », avec les critères de procédé corres-
pondants, de même que les adaptations 
réalisées dans le contexte québécois 
(catégorie P1). 

Au Québec, les biosolides municipaux P1 
peuvent être « certifiés conformes » aux 
normes commerciales canadiennes sur 
les composts (BNQ, 2005) ou sur les 
biosolides municipaux granulés (BNQ, 
2002), sur une base volontaire. Le BNQ 
s’assure alors du respect des critères de 
désinfection par le biais d’échantillonna-
ges indépendants et d’un système de 
gestion environnementale à l’usine. Trois 
composts de biosolides municipaux et 
un biosolide municipal granulé sont 
actuellement certifiés par le BNQ 
(tableau 1). L’utilisation de produits 
certifiés ne requiert pas d’autorisation de 
la part du MDDEP, puisque les critères 
de qualité du MDDEP et les normes 
commerciales CAN/BNQ sont analogues 
et que la qualité est contrôlée par un 
organisme indépendant. 

Lorsque les biosolides municipaux ne 
sont pas certifiés par le BNQ, le MDDEP 
exige un certificat d’autorisation avant de 
permettre leur utilisation (non requis 
pour certains produits vendus au détail). 
Cette autorisation implique que le fabri-
cant ou la municipalité fasse analyser 
son biosolide dans des laboratoires ac-
crédités par le MDDEP, en plus des 
contrôles réalisés ponctuellement par le 
MDDEP (Hébert et al., 2002, 2003) ou 
un organisme privé d’échantillonnage 
(MDDEP, 2004). 

L’USEPA (1999) a défini des exigences 
minimales de désinfection des biosolides 
de catégorie « B » pour atteindre une 
réduction de l’ordre de 90 % (1 log) des 
bactéries et des virus initialement présents 
dans les eaux usées. Ces réductions de 
pathogènes correspondent par ailleurs à 
une réduction de 99 % des coliformes 
fécaux (2 logs), qui passent de 107 à 8  à 
106 /g sec (USEPA, 1999). Pour des rai-
sons pratiques, l’USEPA a donc établi que 
tous les procédés générant un biosolide 
contenant < 2 x 106 coliformes fécaux/g 
sec (moyenne géométrique) sont consi-
dérés de catégorie B. 

Ces biosolides partiellement désinfectés 
doivent aussi faire l’objet d’une stabilisa-
tion de la matière organique, afin de 
réduire les odeurs, et ainsi éviter d’attirer 
des organismes comme les mouches, les 
rongeurs ou les goélands. Ces animaux 
pourraient en effet être attirés par les 
odeurs et se rendre sur les sites d’épan-
dage, s’y souiller, et véhiculer ensuite les 
agents pathogènes hors du site (d’où la 
terminologie de « vector attraction reduc-
tion » utilisée par l’USEPA). Toutefois, la 
détermination de ce paramètre et des 
critères demeure relativement arbitraire, 
puisque les mécanismes d’attraction des 
vecteurs sont peu connus (USEPA, 
1999). Wakelin et al. (2003), au terme 
d’une revue de littérature, mentionnent 
par ailleurs qu’il y a peu ou pas d’études 
épidémiologiques dans ce domaine, pas 
plus qu’en ce qui concerne les risques de 
transmission à l’homme par contact avec 
des animaux domestiques préalablement 
exposés aux sites d’épandage. 

Le MDDEP (2004) a néanmoins retenu 
l’essentiel de l’approche américaine en 
définissant les catégories P2 et P3 qui 
combinent les critères de réduction des 
bactéries et virus (catégorie B) et les 
critères de réduction d’attraction de vec-
teurs d’agents pathogènes. Les catégories 
P2 et P3 contiennent cependant quelques 
adaptations propres au contexte québécois, 
dont les principales raisons sont men-
tionnées au tableau 3. 

Dans son approche de mitigation des 
risques, le MDDEP a également restreint 
l’utilisation des biosolides P2 et P3 afin 
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 présentent l’essentiel de ces mesures de 
mitigation du risque qui sont inspirées en 
partie de la réglementation américaine.  

 

d’éviter une contamination éventuelle des 
aliments, de l’eau, de l’air, des voisins et 
des travailleurs par différentes voies d’ex-
position (figure 1). Les tableaux 4 à 6 

Tableau 2. Exigences pour considérer qu’un biosolide municipal est désinfecté (pathogènes sous les seuils de détection analytiques). 
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du risque, puisqu’ils sont généralement 
plus conservateurs que ceux utilisés aux 
États-Unis et en Ontario. Le niveau de sé-
curité se déduit également si on compare 
les critères des tableaux 3, 4, 5 et 6 aux 
normes d’épandage des fumiers de ferme. 

De façon plus spécifique, mentionnons 
que le Règlement sur le captage des eaux 
souterraines du Québec interdit l’épan-
dage de biosolides municipaux non 
certifiés BNQ à moins de 100 m des 
ouvrages de captage de l’eau souterraine, 
alors que la norme pour l’épandage des 
fumiers est de 30 m. Or, Cameron 
(1997, cité par Apedaïle et al., 2002) 
rapporte qu’une distance de 15 à 30 m 
est suffisante pour enlever les contami-
nants biologiques dans la zone saturée 
du sol (aquifère). Le caractère préventif 
des normes de 30 et 100 m a d’ailleurs 
été indirectement confirmé par une 
récente campagne du Gouvernement du 
Québec (2004) « L’étude portant sur les 

Validité de l’approche des  
catégories P2 et P3 

L’USEPA considère que le niveau de désin-
fection de la catégorie B, combiné aux 
restrictions d’usage, implique un risque 
négligeable pour la santé humaine. D’ail-
leurs, un rapport américain indique qu’au-
cun cas de contamination documenté 
scientifiquement n’est rapporté lorsque les 
normes gouvernementales sont respectées 
(NAS, 2002). Le même constat est aussi 
rapporté par le ministère de l’Environne-
ment de l’Ontario (Smith, 2005), après 
plus de 25 ans de valorisation des bioso-
lides municipaux. Kodsi et Cournoyer 
(1992) rapportent par ailleurs que les cas 
de contamination d’animaux d’élevage 
observés en Europe, suite à des épandages 
de boues municipales, étaient tous asso-
ciés à des pratiques hors norme. Il appa-
raît donc que les critères du MDDEP con-
cernant les biosolides de catégories P2 et 
P3 sont relativement sécuritaires au plan 

puits domestiques montre que, sur le 
plan microbiologique, la qualité de 
l’eau souterraine en zone d’agriculture 
intensive se compare à celle en zone 
témoin…». Ainsi, avec le respect d’une 
distance séparatrice de 100 m pour l’épan-
dage des biosolides municipaux P2 et P3, 
il est hautement improbable d’observer 
une contamination de l’eau des puits.  

Soulignons également que l’épandage 
des biosolides P2 et P3 est n’est pas 
autorisé pour fertiliser un pâturage, 
contrairement aux approches américaine 
et ontarienne. Leur épandage est égale-
ment interdit pour fertiliser une culture 
destinée à l’alimentation humaine, con-
trairement aux pratiques d’épandage des 
fumiers de ferme au Québec. Cette déci-
sion a été prise suite à des contrôles 
terrain et à un sondage, réalisés par le 
MDDEP, indiquant que l’utilisation des 
P2 et P3 sur des cultures vivrières était 
marginale et que les agriculteurs ignoraient 

Tableau 3. Exigences québécoises pour une désinfection partielle des biosolides municipaux (catégories P2 et P3). 
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Quant aux risques de contamination des 
populations avoisinantes par les bioaéro-
sols, ils seraient négligeables dans le cas 
des virus (Payment, 1993) et des bactéries 
entériques (Pepper, 2002). Cela est 
confirmé par Brooks et al. (2005) qui 
ont calculé que l’épandage de boues 
municipales liquides de classe B 
(catégorie P2) par aéroaspersion (30 m 
dans les airs) entraînait un risque négli-
geable d’infection par les salmonelles et 
les virus (approximativement moins d’une 
chance sur un million) pour un individu 
situé à 100 m. Les risques seraient plus 

les fumiers solides. Or, la majorité des 
biosolides municipaux P2 et P3 valorisés 
au Québec sont sous forme solide. Par 
ailleurs, selon Apedaïle et al. (2002), les 
formes solides sont également moins 
sujettes aux pertes par écoulement des 
drains agricoles vers l’eau de surface. 
Ainsi, malgré que les distances séparatrices 
québécoises par rapport aux eaux de 
surface soient moindres que ce qui s’ap-
plique aux États-Unis, la texture généra-
lement solide des biosolides P2 et P3 
prévient en partie le risque de contami-
nation virale dans les eaux de baignade. 

parfois les délais prescrits avant de pouvoir 
laisser paître leurs animaux, suite à un 
épandage (Groeneveld et Hébert, 2003). 
D’ailleurs, les œufs d’helminthes peu-
vent survivre plusieurs années sur les 
pâturages (Little,1980, cité par Apedaïle 
et al., 2002). 

Concernant le délai de 30 jours après 
l’épandage, avant de pouvoir récolter une 
prairie, mentionnons qu’il correspond 
au temps de survie des pathogènes sur le 
feuillage (tableau 7). La période de 3 ans 
avant de pouvoir pratiquer certaines 
cultures vivrières correspond par ailleurs 
à la viabilité normale des œufs d’helmin-
thes dans le sol.  

Afin de mettre en évidence que plusieurs 
des critères américains peuvent être 
transposables aux conditions nordiques, 
mentionnons que le temps normal de 
survie des bactéries dans le sol de 2 mois, 
rapporté par l’USEPA (tableau 7), corres-
pond très bien avec la durée normale de 
survie des E. coli dans le sol mesurée par 
Ziadi et al. (cité par Gagnon et Ziadi, 
2005) suite à l’épandage de biosolides 
papetiers contaminés par des matières 
fécales humaines. Ces observations 
correspondent également à celles réali-
sées suite à l’épandage du lisier de porcs 
par Côté et Quessy (2005, figure 2) et par 
Topp et Scott (2003). Le temps maximal 
de survie des salmonelles dans le sol de 
49 semaines, observé suite à l’épandage 
des biosolides de Winnipeg (Hemphill et 
Ross, 1994, cités par Wakelin et al., 
2003), concorde également très bien avec 
les données américaines (tableau 7). 

Payment (1993) conclut que le risque 
d’infection virale par les travailleurs 
manipulant les biosolides municipaux 
est négligeable si des mesures d’hygiène 
de base sont appliquées. Le seul risque 
significatif serait lié à l’épandage de 
biosolides municipaux près des eaux de 
baignade. Or, le REA prescrit des distances 
séparatrices de 1 m pour les fossés et 3 m 
pour les cours d’eau et les lacs, compara-
tivement à 10 m aux États-Unis (USEPA, 
1993). Toutefois, Unc et al. (2003) et 
Topp et Scott (2003) mentionnent que 
les engrais de ferme liquides sont plus à 
risque de pertes par ruissellement que 

Tableau 4. Distances séparatrices d’épandage des MRF pour la protection de l’eau et de l’air (adapté de 
MDDEP, 2004). 

(1) Il s’agit de normes obligatoires du RCES. Les normes peuvent être différentes dans certains cas. Voir le libellé exact des nor-

mes à l’adresse suivante : http://www.menv.gouv.qc.ca/publications/lois_reglem.htm.  

(2) Il s’agit de normes réglementaires du REA obligatoires pour les terres cultivées en zone agricole. Voir le libellé exact des normes 

à l’adresse suivante : http://www.menv.gouv.qc.ca/publications/lois_reglem.htm. Voir aussi le glossaire du présent Guide. 

(3) Ces bandes riveraines peuvent être modifiées uniquement par une réglementation municipale. 

(4) La bande riveraine est mesurée à partir de la ligne des hautes eaux. S’il y a un talus, cet espace doit inclure une largeur d’au 

moins 1 m sur le haut du talus. 

(5) La distance peut être réduite de moitié si le résidu est solide et a une siccité d’au moins 15 % ou s’il est épandu par des 

rampes avec des pendillards ou l’équivalent. 

Milieu à 
protéger Lieu Distance de base 

Exigences 
supplémentaires pour les 
catégories P2/P3 

Ouvrage de captage de 
l'eau souterraine destinée 
à la consommation 
humaine 

30 m(1) 
100 m si la MRF a été contaminée 
par des matières fécales humaines, 
sauf pour les produits certifiés 
conformes par le BNQ(1) 

 

Ouvrage collectif de 
captage d'eau souterraine 

L'aire de protection bactériologique 
(100 m) ou virologique (300m), 
sauf si la MRF est certifiée 
conforme par le BNQ(1) 

 
Eau souterraine 

Tourbière et sol organique 
(> 30 % de matière 
organique) 

 Interdit 

Fossé agricole (aire 
d'écoulement < 2 m²) 1 m(2,3,4)  

Fossé en milieu  
non agricole 1 m 10 m 

Cours d’eau, lac, marécage 
> 10 000 m² ou étang 3 m(2,3,4)  

Eau de surface 

Sols situés en zone 
inondable  Interdit 

Ligne de propriété  10 m(5) 
Route  10 m(5) 
Périmètre d’urbanisation 
d’une municipalité  500 m(5) 

Immeuble protégé  200 m(5) 

Air (bioaérosols) 

Maison d’habitation  100 m(5) 
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gens correspondaient aux teneurs nor-
males ambiantes. Avec une distance 
séparatrice minimale de 100 m pour une 
habitation voisine, le risque d’infection 
de la population par des bioaérosols est 
donc négligeable au Québec. 

Au terme d’une revue de littérature, 
Wakelin et al. (2003) concluent que le 
risque pour la population générale avoi-

faibles au Québec en raison de l’interdic-
tion d’épandage des liquides par aéroas-
persion (obligation de rampes basses). 
Pour l’épandage de biosolides municipaux 
solides avec un épandeur à fumiers, 
Brooks et al. (2005) rapportent par ail-
leurs qu’à une distance de 28 m de la 
zone d’épandage, aucun virus n’était 
présent dans l’air, alors que les bactéries 
hérérotrophes et le Clostridium perfrin-

sinant les sites d’épandage est infime, 
puisque les études épidémiologiques  
concernant les personnes fortement expo-
sées aux boues non traitées (travailleurs 
des usines d’épuration) n’ont pas dé-
montré statistiquement que le risque 
était plus grand que pour les travailleurs 
non exposés (bien qu’il y ait une certaine 
tendance en ce sens). 

Tableau 5. Autres contraintes d’épandage des MRF pour la protection de l’eau, de l’air, du sol, de l’innocuité des cultures et du 
public (adapté du MDDEP, 2004). 

(1) Normes du REA. 

(2) Il s’agit de MRF P2/P3 utilisées pour une culture non vivrière, par exemple la production de fourrages, mais sur un sol sujet à faire l’objet d’une culture pour 

Milieu/personnes 
à protéger Lieu/activité Exigences de base Exigences supplémentaires 

relativement aux catégories P2/P3 

Eau souterraine 
Ouvrage collectif  
de captage de l’eau 
souterraine 

Prévenir le ruissellement dans les aires de 
protection des ouvrages de captage des eaux 
souterraines pour les MRF non certifiées 
conformes par le BNQ (norme du RCES) 

 

Incorporation au sol 

< 48 heures si l'épandage se fait sur un sol nu 
(exceptions : cultures pérennes; MRF à très 
faible teneur en N et P (C/N > 30 et P2O5  
< 0,25 %, base sèche); MRF utilisées en paillis). 

< 6 heures dans certains cas 
(tableau 3) 

Charge hydraulique 
maximale (résidus 
liquides) 

< 100 m3/ha/jour  

Période d’épandage  
(résidus liquides) 

Uniquement du 15 juin au 15 août si la 
principale valeur du résidu est son contenu  
en eau pour l'irrigation des plantes 

 

Équipements 
d’épandage  
(résidus liquides) 

Équipements spécialisés limitant la compaction 
des sols s’il s’agit d’un épandage en post-récolte  

Sols gelés ou enneigés Interdiction d’épandage (1)  

Eau de surface 

Pente du sol < 9 % (< 5 % si le résidu est liquide)  

Air (bioaérosols) 
Équipements 
d’épandage  
(résidus liquides) 

 
Utilisation de rampes avec  
des pendillards ou l’équivalent  
(non exigé en milieu forestier). 

Cultures interdites 

Matières contaminées par des cadavres  
de ruminants : interdiction d’épandage.  
Autres cadavres animaux : interdiction 
d’épandage sur les pâturages et les parcelles  
en culture destinée à l’alimentation humaine, 
sauf les produits certifiés par le BNQ (1) 

Cultures vivrières pour 
l’alimentation humaines, érablières 
exploitées en acériculture, tabac, 
pâturages 

Délai de récolte  
des cultures destinées 
à l’alimentation 
humaine (2) 

 

> 36 mois à la suite de l'épandage 
(14 mois si P2 et si la partie 
récoltée est au-dessus du sol,  
ex. : maïs sucré suite à une prairie 
ayant reçu une MRF P2). 

Innocuité  
des cultures 

Délai de récolte des 
cultures destinées à 
l’alimentation animale 
(grains, foin, etc.) 

 
> 30 jours (P3 : > 42 jours). 
Interdiction d’épandage sur des 
pâturages. 

Délai de récolte du 
gazon en plaques  > 12 mois 

Public 
Accès public aux lieux 
d’épandage  > 12 mois 
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maux morts à la ferme. Des dispositions 
ont également été prévues concernant 
l’épandage d’autres types de cadavres ani-
maux sur les parcelles en culture, afin de 
prévenir le risque de transmission des pa-
thogènes à l’humain ou aux animaux, 
notamment dans le cas du compostage 
de volailles mortes (tableau 5). 

des cabinets d’aisance des employés. Le 
MDDEP les considère en pratique 
comme des biosolides municipaux par 
mesure préventive, bien que la proportion 
d’excréments humains dans la matrice 
soit généralement très faible. Cette ap-
proche a cependant été critiquée dans le 
cas où les eaux usées municipales sont 
préalablement désinfectées avant leur 
mélange avec les effluents industriels 
(Gauthier et Archibald, 2001). 

Cas des matières  
fertilisantes contaminées 
par des cadavres  
d’animaux 

Les prions ne sont pas détruits par les 
procédés courants de désinfection des ma-
tières fécales. En vue de prévenir la trans-
mission de prions, advenant l’apparition 
d’éventuels cas d’encéphalopathie spon-
giforme bovine au Québec, le REA a été 
récemment modifié pour interdire l’épan-
dage de matières fertilisantes contaminées 
par des cadavres de ruminants (tableau 
5). Il s’agit notamment de certaines 
boues d’abattoirs ou encore de fumiers 
qui auraient été mélangés avec des ani-

Autres MRF contaminées 
par des matières fécales 

Les biosolides municipaux ne sont pas 
les seules MRF susceptibles de contenir 
des pathogènes humains ou animaux. 
Mentionnons les boues d’abattoirs, 
contaminées par le fumier et le sang lors 
de l’abattage, de même que certains 
résidus agroalimentaires. Les coquilles 
d’œufs peuvent contenir plus de 25 000 
salmonelles/g, après stockage (MDDEP, 
données non publiées). Dans ce dernier 
cas, il s’agit vraisemblablement d’un 
phénomène de recroissance (multiplica-
tion) des salmonelles à partir d’un faible 
inoculum, comme ce qu’on peut observer 
avec les aliments à base d’œufs contaminés 
par des salmonelles ou insuffisamment 
cuits et laissés à température ambiante. 
De façon préventive, le MDDEP exige donc 
pour ces résidus le même niveau de désin-
fection que pour les biosolides municipaux. 

Il y a également le cas des biosolides 
papetiers provenant d’usines de pâtes et 
papiers qui font un traitement combiné 
de leurs eaux usées industrielles avec des 
eaux usées municipales ou provenant 

Tableau 6. Mesures préventives relativement aux pathogènes pour les travailleurs manipulant des MRF de catégorie P2/P3 
(adapté de MDDEP, 2004). 

Sol Plantes (surface) 
Pathogène Maximum 

commun 
Maximum 

absolu 
Maximum 
commun 

Maximum 
absolu 

Bactéries 2 mois 12 mois 1 mois 6 mois 
Virus 3 mois 12 mois 1 mois 2 mois 

Protozoaires 
(oocystes)1 2 jours 10 jours 2 jours 5 jours 

Helminthes 
(œufs) 2 ans 7 ans 1 mois 5 mois 

Tableau 7. Temps de survie des pathogènes dans le sol et à 
la surface des plantes (adapté de USEPA, 1999). 

1. Il y a peu d’information sur les temps de survie pour les cystes de Giar-

dia et les oocystes de Cryptosporidium (USEPA, 1999) 

Vaccination Programme régulier d'immunisation s'appliquant à toute la population. 

Équipement de protection 

Salopette ou combinaison jetable. 
Bottes ou couvre-chaussures. 
Visière de protection (lorsque la nature des travaux l’exige). 
Savon antiseptique sans eau (volatil) ou serviettes nettoyantes jetables (de type Wet-Ones®). 
Présence, à proximité des aires d'épandage, d’une trousse de premiers soins conforme 
aux exigences du Règlement sur les services de premiers soins. 

Mesures d’hygiène 

Porter un équipement de travail propre. 
Éviter de se frotter les yeux ou la bouche ou de se porter les mains au visage. 
Se laver fréquemment les mains au cours d'une journée (conformément aux indications 
du CLSC), avant de manger, de boire ou de fumer. 
Garder ses ongles courts. 
Ne jamais garder d'aliments, de boissons ou de tabac dans les poches de ses vêtements 
de travail. 
Ne pas épandre le vent « dans le dos », sauf avec des rampes munies de pendillards ou 
avec tout autre équipement qui réduit la dérive de bioaérosols par le vent. 
À la suite d'une coupure ou d'une lésion cutanée, désinfecter la blessure et la protéger 
afin d’éviter tout contact entre la partie blessée et les résidus. 
Laver les vêtements et équipements d’épandage qui ont été en contact avec la MRF 
P2/P3 (bottes, épandeur, chargeur frontal, roues de tracteur, marchepieds et plancher 
de tracteur, etc.). 
Ne jamais apporter ses vêtements de travail sales à la maison. Sinon, les déposer dans 
un sac de plastique, et aviser la personne préposée au lavage. 
Prendre une douche à l'établissement de travail à la fin de la journée  
et se laver les cheveux. 
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Cas des biosolides  
papetiers réputés non 
contaminés par des  
matières fécales humaines 

Pour les papetières dont les eaux sanitai-
res domestiques (cabinets d’aisance) ne 
sont pas combinées aux eaux usées indus-
trielles, le MDDEP n’exige pas de traite-
ment de désinfection particulier. L’usine 
doit toutefois produire une déclaration à 
l’effet que « aucun égout domestique 
n’est déversé dans le système de traite-
ment des eaux usées » (MDDEP, 2004). 
Afin de valider cette déclaration, le 
MDDEP demande un suivi d’E. coli et des 
salmonelles. Les biosolides sont déclarés 
P1, lorsqu’il y a absence de salmonelles 
et moins de 1000 E. coli/g, sans quoi les 
biosolides sont classés de catégorie P2 
par mesure préventive. Ces critères ont 
été déterminés par le MDDEP suite à une 
campagne de caractérisation réalisée 
conjointement avec l’industrie (Désilets, 
1998). Sur 22 échantillons de biosolides 
papetiers réputés non contaminés par 
des égouts humains, 3 contenaient des 
salmonelles, bien qu’en faibles quantités 
(4 salmonelles par 4 g sec).  

Cas des fumiers animaux 
contaminés par des 
matières fécales humaines 

Sur certaines fermes d’élevage, les eaux 
usées domestiques sont mélangées avec 
le fumier animal, à même les structures 
d’entreposage. Cette pratique est contraire 
aux normes du Règlement sur l'évacua-
tion et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées. Le mélange de boues 
de fosses septiques avec les lisiers est 
également interdit, à moins de procéder 
à un traitement adéquat dans le cadre 
d’un certificat d’autorisation.  

Les contaminations illégales des fumiers 
animaux par du fumier humain non 
désinfecté représentent des « comporte-
ments déviants » qui pourraient hypothéti-
quement être responsables de certains cas 
de cysticercose bovine (Anonyme, 2000). 
En effet, une étude épidémiologique au 
Danemark a montré que des cysticercoses 
étaient attribuables à l’épandage non 
contrôlé de boues de fosses septiques 
brutes (Kodsi et Cournoyer, 1992). Toute-
fois, selon les statistiques de l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments, 
l’incidence de la cysticercose bovine au 
Québec est très faible et à la baisse depuis 
quelques années (FPBQ, 2004). 

L’origine de ces salmonelles est demeurée 
indéterminée. Il est possible qu’il s’agisse 
d’un phénomène de recroissance sélective 
de certaines souches de salmonelles dans 
les bassins de traitement des eaux usées 
de papetières. Néanmoins, la présence de 
salmonelles implique un risque potentiel, 
car plusieurs souches de salmonelles 
peuvent être pathogènes (Archibald, 2000; 
Gauthier et Archibald, 2001). À titre com-
paratif, une étude américaine sur le com-
postage de résidus alimentaires indiquait 
aussi un cas où les salmonelles diminuent 
en début de compostage, mais augmentent 
quelques semaines plus tard, alors que 
la teneur en coliformes fécaux était déjà 
sous le seuil de 1000 c.f./g sec (Salter et 
Cuyler, 2003). Cependant, à la fin du 
procédé de compostage, les salmonelles 
avaient disparu. 

Contrairement à l’analyse des salmonelles, 
la pertinence de maintenir l’analyse des 
E. coli pour les biosolides papetiers a été 
questionnée par différents auteurs 
(Désilets, 1998; Archibald, 2000; Gauthier 
et Archibald, 2001; Beauchamp et al., 
2003). Cela notamment en raison du 
phénomène fréquent de « recroissance » 
de cette bactérie, généralement non pa-
thogène. Le tableau 8 présente une syn-
thèse des observations faites au Québec et 
ailleurs au Canada et de leurs implica-
tions dans le cas des biosolides papetiers 
et des composts.  

Essentiellement, ces études indiquent 
que les comptes élevés en E. coli dans 
plusieurs biosolides papetiers ne sont 
souvent pas reliés à une contamination 
par des eaux usées domestiques, mais 
sont plutôt le résultat d’une recroissance 
de E. coli dans les bassins après le pres-
sage des boues, en cours d’entreposage 
ou au laboratoire. Or, bien que E. coli 
puisse être un indicateur de la présence 
de pathogènes d’origine fécale, lorsque 
des matières fécales riches en E. coli 
sont progressivement désinfectées, il 
n’en va pas de même dans un contexte 
où on assiste à une recroissance de E. 
coli à partir d’un faible inoculum initial. 

Figure 2. Survie des E. coli dans le sol suite à l’épandage de 27 m³/ha d’un lisier de porcs contenant 

1 300 000 coliformes fécaux/g (adapté de Côté et Quessy, 2005). 
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Tableau 8. Éléments de la problématique de l’utilisation du paramètre E. coli pour l’établissement de la catégorie P1 pour les  
biosolides papetiers et les composts. 

Observations Implications 

12 des 22 échantillons de biosolides papetiers analysés par 
le MDDEP en 1997 (Désilets 1998) excédaient le critère de 
1000 E. coli (coliformes fécaux confirmés). Toutefois aucun 
n’était réputé être contaminé par des eaux usées 
domestiques. Gauthier et Archibald (2001), qui ont 
caractérisé 7 biosolides papetiers dont 6 réputés non 
contaminés par des égouts, rapportaient des comptes > 
1000 E. coli/g. 

Les deux études impliquent qu’il n’y a pas souvent de lien de causalité entre la teneur 
en E. coli des biosolides papetiers et la contamination probable par des eaux sani-
taires. Les E. coli mesurés seraient donc vraisemblablement issus d’un phénomène 
de recroissance microbienne du E. coli, à partir d’un faible inoculum, quelque part lors 
du procédé de traitement des eaux industrielles. Ces eaux contiennent en effet des 
éléments nutritifs et  sont souvent à des températures proches de celle des animaux 
à sang chaud (Gauthier et Archibald, 2001; Beauchamp et al., 2003). 

Dans l’étude rapportée par Désilets (1998), on n’a retrouvé 
aucun œuf viable d’ascaris, même pour le biosolide qui 
affichait la valeur maximale de 2 400 000 E. coli/g sec. 

L’absence d’œuf viable d’ascaris pour 22 biosolides produits à la grandeur du 
Québec tend à confirmer qu’il n’y a pas eu de contamination fécale significative.  
En effet, les traitements d’eaux usées dans les papetières ne sont pas réputés 
pouvoir permettre la destruction complète des helminthes, comparativement  
au compostage ou au séchage thermique, par exemple. Toutefois, bien que la 
prévalence des ascaris dans les matières fécales humaines au Québec soit peu 
documentée, elle possiblement faible (Julie Ducrocq, MAPAQ, comm. pers.). 

Beauchamp et al. (2003) ont observé que les comptes de  
E. coli  d’un biosolide papetier passaient de moins de 200  
à plus de 6 000/g sec après une journée d’incubation à 42 oC. 
Gouin et Cantin du MDDEP (données non publiées) ont  
également observé que le compte de E.coli  augmentait  
rapidement lors du stockage de biosolides papetiers au 
champ, augmentant parfois d’un facteur de 100 à 1 000 
après une journée de stockage. 

Ces observations ne peuvent être expliquées que par un phénomène de recrois-
sance de E. coli suite au pressage (déshydratation) des boues liquides, à partir  
d’un très faible inoculum. Beauchamp et al. (2003) viennent à la conclusion qu’il y 
aurait recroissance, en raison de conditions écologiques favorables, à partir d’un 
inoculum de E.coli  qui proviendrait des copeaux de bois utilisés par la papetière, 
plutôt que de l’eau brute. Cela est confirmé par l’étude de Gauthier et Archibald 
(2001) dans laquelle on observait des E. coli, dans les biosolides, malgré que l’eau 
brute entrant à l’usine ait été désinfectée au préalable dans la plupart des cas. Les 
grands nombres de E. coli ne sont donc pas un indicateur d’un « input » significatif 
de matières fécales par des eaux usées domestiques. 

Les comptes en E. coli de certains biosolides papetiers 
réputés non contaminés par des égouts domestiques peuvent 
varier de < 1 000 durant quelques semaines ou quelques 
mois, à > 10 000 durant d’autres mois, avec aussi des 
variations importantes d’une année à l’autre (Jean-Michel 
Gouin, MDDEP, communication personnelle). 

Les faibles comptes observés durant certains mois tendent à confirmer que les 
eaux usées sanitaires sont effectivement séparées de la chaîne de production des 
biosolides papetiers, puisque les cabinets d’aisance sont utilisés par les employés 
été comme hiver. Par contre, un opérateur d’usine a remarqué que, suite à un 
déversement accidentel et important des eaux usées domestiques dans les eaux 
usées industrielles, le compte en E. coli avait été relativement peu affecté. 
L’ensemble de ces dernières observations tend donc plutôt à mettre en doute 
l’utilité des E. coli pour confirmer ou infirmer une contamination ponctuelle ou 
continue des biosolides papetiers par des eaux usées domestiques. 

Au laboratoire du MDDEP, le compte de E. coli d’un 
échantillon de compost présumé mature est passé 
progressivement de 6 300 à 308 000 /g sec après  
quelques jours d’entreposage à température ambiante 
(Cantin, 2004a) 

Le phénomène de recroissance de E. coli s’observe donc également avec les 
composts, ce qui s’est avéré surprenant pour un compost commercial présumé 
mature (ensaché et non malodorant). 

Dans un autre essai réalisé par le MDDEP (non publié),  
et impliquant une quinzaine de composts commerciaux,  
dont des fumiers compostés, la moitié avaient une teneur  
en E. coli > 1000 NPP/g, bien qu’ils étaient matures 
(consommation d’oxygène < 200 unités, alors que le critère 
est de < 400 unités). 

Ces composts proviennent dans certains cas d’usines comprenant un contrôle très 
étroit du procédé, avec obtention de températures thermophiles pendant plusieurs 
jours. De plus, il s’agit de composts très matures. La teneur élevée en E. coli dans 
certains cas est fort probablement due à une recroissance après compostage, donc 
sans lien direct avec une contamination fécale. 

La détermination au laboratoire de E. coli selon la méthode 
actuelle (CEAEQ, 2004) présente un coefficient de variation 
de l’ordre de 50 % avec les biosolides papetiers et de 75 % 
avec les composts (Cantin, 2004a; b). 

Pour tenir compte de cette variabilité, le MDDEP (2004) a établi le critère de 1 000 
E. coli/g par rapport à la médiane, et a défini une valeur maximale de 2 500 pour 
un échantillon donné, comme seuil de tolérance. Cette modification avait pour but 
d’éviter de déclasser indûment un produit, en raison de la variabilité analytique, 
mais elle a surtout eu pour effet de complexifier l’approche. En effet, il existe 
d’autres sources de variabilité, comme la recroissance microbienne de E. coli. 

L’étude rapportée par Désilets (1998) met en évidence que  
2 des 3 biosolides papetiers contenant des salmonelles 
avaient par contre des comptes faibles en E. coli (76 et 1 350 
NPP/g sec). Une observation similaire a été rapportée par 
Rioux (2002) pour 2 biosolides papetiers. 

Le seuil de 1 000 E. coli n’est pas toujours corrélé avec une absence de 
salmonelles, contrairement à ce qui a été rapporté par l’USEPA (1999) avec  
les biosolides municipaux. 

Sur 9 souches de E.coli , isolées par Gauthier et Archibald 
(2001) pour 4 papetières réputées non contaminées par des 
matières fécales humaines, aucune n’était pathogène. 

Cela implique qu’il n’y a pas d’évidence que les E. coli trouvés dans ces biosolides 
papetiers soient à risque, contrairement à certains E. coli dans les fumiers 
animaux, comme le E. coli O157 : H7, responsable de la « maladie du hamburger » 
et de l’épidémie de Walkerton. Mentionnons d’ailleurs que la méthode utilisée en 
routine pour la mesure des E. coli ne permet pas de mesurer le E. coli O157 : H7. 
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D’autres observations sont également 
mentionnées au tableau 8. Le phéno-
mène de recroissance du E. coli à partir 
d’un faible inoculum est probablement 
responsable de mauvaises interprétations 
des données de contrôle. Ainsi, sur 23 
MRF échantillonnées en 2000/2001 par le 
MDDEP, deux biosolides papetiers et un 
compost donnaient des comptes de E. 
coli supérieurs à 1 000 NPP/g, bien que 
les analyses des promoteurs indiquaient 
une teneur respectant critère P1 (Hébert 
et al., 2003). Les récentes études portent 
maintenant à croire que ces MRF étaient 
effectivement de catégorie P1. Dans cette 
perspective, on obtiendrait un taux de 
conformité de 96 % pour le respect des 
catégories P par les promoteurs, et non 
pas 83 % (valeur initialement rapportée 
par Hébert et al., 2003). Il s’agirait alors 
d’un taux de conformité comparable à 
celui obtenu pour les contaminants chi-
miques (Hébert et al., 2002). 

Mentionnons finalement que Côté et 
Quessy (2001) ont observé que l’épan-
dage d’un biosolide papetier P1 ne sem-
blait pas accroître la population normale 
du sol par les souches de Bacillus du 
groupe cereus. 

Vers une quatrième  
génération de critères 

Le Guide sur la valorisation des matiè-
res résiduelles fertilisantes (MDDEP, 
2004) précise 15 principes directeurs 
pour établir les critères de protection de 
l’environnement et de la santé humaine. 
Ces principes incluent l’idée d’avoir des 
critères conservateurs au plan mondial, 
tout en s’assurant de leur justification 
scientifique, afin de ne pas compromet-
tre indûment l’atteinte des objectifs de 
valorisation des boues de la Politique 
québécoise de gestion des matières 
résiduelles 1998-2008. 

En fonction de ces principes, d’une 
meilleure connaissance de l’approche 
américaine et des nouvelles informations 
scientifiques disponibles, quelques mo-
difications aux critères québécois sont 
actuellement envisagées (tableau 9). Ces 
modifications auraient notamment pour 
effet de mettre fin à une instabilité dans 

L’invalidation du E. coli comme indica-
teur avec plusieurs MRF s’appuie sur les 
raisons ou observations suivantes : 

•  Contrairement aux E. coli, les virus, 
les protozoaires et les helminthes 
ne peuvent recroître en-dehors de 
leur hôte vivant. Il ne peut donc pas 
y avoir corrélation entre ces para-
mètres dans un contexte de recrois-
sance de E. coli hors d’un hôte 
obligatoire; 

•  La littérature consultée n’indique 
pas non plus de lien évident entre 
la présence de E. coli et les salmo-
nelles (bactéries pathogènes entéri-
ques), lorsqu’il n’y a pas de contami-
nation fécale alléguée ou lorsqu’on 
observe un phénomène de recrois-
sance de E. coli; 

•  La mesure des E. coli selon l’analyse 
standard ne distingue pas les souches 
pathogènes et non pathogènes de E. 
coli ou encore ne permet pas de les 
détecter (notamment le E. coli 
O157 :H7, selon Archibald, 2000); 

•  Gauthier et Archibald (2001) n’ont 
pas observé de souches toxiques de 
E. coli lorsque les biosolides pape-
tiers contenaient des quantités 
significatives de E. coli (nombre 
limité de sérotypes analysés); 

•  L’analyse standard de E. coli 
(CEAEQ, 2004) ne permet pas non 
plus de mesurer la recroissance 
d’autres bactéries faiblement patho-
gènes du genre Klebsiella; 

•  Archibald (comm. pers.) n’a pas 
trouvé de bactéries du genre Shigel-
la dans un biosolide papetier de 
l’Ontario, non contaminé par des 
eaux usées sanitaires, alors que les 
comptes en E. coli étaient élevés; 

•  Côté (comm. pers.) a observé que, 
suite au pressage d’un biosolide 
papetier, les comptes en E. coli et 
en Bacillus variaient fortement 
dans le temps, mais sans lien appa-
rent entre les deux populations. 

la classification de certains biosolides 
papetiers et composts commerciaux, 
instabilité sans relation évidente avec le 
risque microbien. 

Conclusion 

La majorité des biosolides municipaux 
valorisés au sol comme matières fertili-
santes au Québec sont de catégorie P1. 
Cela contraste avec le fait que plus de la 
moitié des effluents liquides municipaux 
sont rejetés vers les eaux de surface sans 
désinfection.  

Les données récentes montrent par 
ailleurs que 80 % du tonnage de toutes 
les matières résiduelles fertilisantes (MRF) 
valorisées en agriculture sont également 
de catégorie P1, c’est-à-dire qu’ils sont 
désinfectés ou qu’ils ne sont pas contami-
nés par des matières fécales.  Les 20 % 
restant sont de catégorie P2 et P3, et font 
l’objet de mesures de désinfection par-
tielle en usine et de restrictions d’usage 
pour minimiser l’exposition des humains 
et des animaux aux pathogènes présents. 
Ces restrictions d’usage sont dans l’en-
semble plus restrictives que ce qui est 
permis aux États-Unis et en Ontario pour 
des biosolides ayant des caractéristiques 
similaires. Elles sont également beaucoup 
plus sévères que ce qui s’applique à 
l’épandage des fumiers de fermes, les-
quels, dans la grande majorité des cas, 
ne sont pas désinfectés et contiennent 
des salmonelles et d’autres organismes 
potentiellement pathogènes pour les 
humains et les animaux. 

Nonobstant les craintes que l’épandage 
des MRF peut susciter a priori auprès du 
public, la valorisation des « fumiers 
humains » et des autres MRF selon les 
normes et critères québécois s’avère 
relativement très conservatrice au plan 
du risque. En définitive, le principal 
risque concerne les activités illégales : 
épandage de boues de fosses septiques 
non stabilisées, non respect des normes 
et critères d’épandage par l’agriculteur, 
etc. L’emphase doit donc être mise pour 
contrôler ces comportements déviants.  
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Tableau 9 : Modifications envisagées relativement à la gestion du risque par les organismes pathogènes dans les biosolides  
municipaux e t autres MRF. 

Modification envisagée Justifications 

Abandon du critère de < 1000  
E. coli/g sec pour déterminer  
les MRF de catégorie de P1 et  
les terreaux tout usage. 

De nombreuses observations avec les biosolides papetiers et les composts (tableau 8) tendent à invalider 
l’usage de E. coli (ou des coliformes fécaux) comme indicateur de la réduction d’agents pathogènes, ou  
de contamination par des eaux usées domestiques, dans plusieurs conditions. Son usage entraîne en 
pratique une surestimation du risque entraînant le déclassement de certaines MRF pour lesquelles il n’y  
a pas d’évidence de risque microbien. Cette sévérité excessive est donc préjudiciable à l’atteinte des 
objectifs environnementaux de valorisation des boues de la Politique québécoise. Par ailleurs, s’il y a  
une possibilité de recroissance de bactéries pathogènes, l’analyse des salmonelles est un paramètre 
davantage approprié pour l’estimer, car il s’agit d’une bactérie généralement pathogène, contrairement  
à la majorité des souches de E. coli. De plus, on a observé la présence de salmonelles en présence de 
comptes très faibles en E. coli. À titre comparatif, l’USEPA (1999) n’exige pas l’analyse des coliformes fécaux 
(comprenant les E. coli) si des analyses de salmonelles sont effectuées (ce qui est le cas de l’approche 
québécoise). Il est toutefois à noter que la validité de E. coli comme indicateur de la présence de 
pathogènes pour les catégories P2 et P3 n’est pas remise en cause. 

Accréditation d’une nouvelle 
méthode d’analyse des salmonelles. 

Une nouvelle méthode est en voie de publication par le Centre d’expertise en analyse environnementale 
du Québec (Cantin, comm. pers.). L’objectif est de réduire les coûts d’analyse associés à la méthode 
actuelle, tout en s’assurant de résultats fiables. 

Considérer que l’actuelle option P3 
est de catégorie P2. 

La seule option P3 qui existe (âge des boues supérieur à 20 jours) respecterait en pratique les exigences  
de l’USEPA (1999) relativement à la réduction d’attraction de vecteurs de pathogènes. Elle peut donc  
être considérée P2, moyennant un compte en E. coli < 2 x 106 /g sec. L’abandon de cette catégorie 
simplifierait l’approche de classification des MRF. 

Exiger uniquement le compte de  
E. coli pour les biosolides d’étangs 
non vidangés depuis au moins 4 ans 
(option P2). 

Ces biosolides subissent une digestion sur plusieurs années, ce qui réduit fortement les odeurs respon-
sables de l’attraction de vecteurs de pathogènes. Ils sont en effet considérés de catégorie O2 et moins 
odorants que les boues biologiques de stations d’épuration (MDDEP, 2004). Il n’est donc pas nécessaire 
d’ajouter une exigence supplémentaire pour réduire l’attraction de vecteurs d’agents pathogènes, comme 
l’incorporation au sol ou un calcul théorique d’âge des boues. La durée minimale vise à assurer une 
dégradation minimale des composés malodorants. 

Permettre l’utilisation d’autres 
méthodes pour déterminer la 
maturité/stabilité des composts de 
catégorie P1 (dégagement de CO2 
et test d’auto-échauffement). 

Il s’agirait d’une harmonisation avec la norme commerciale canadienne (BNQ, 2005). Ces méthodes 
sont plus simples et peuvent donc être utilisées par les entreprises, ce qui réduirait les coûts et les  
délais d’analyse. 

Détermination des outils aratoires ou 
des conditions d’incorporation au sol 
permettant de réduire les odeurs, et 
par conséquent l’attraction de 
vecteurs d’agents pathogènes. 

Les équipements aratoires varient d’une ferme à l’autre et leur efficacité d’incorporation également. Les 
outils aratoires qui permettent une réduction significative des odeurs suite à l’épandage des fumiers et 
lisiers pourraient être considérés comme permettant une réduction de l’attraction des vecteurs d’agents 
pathogènes. 

Introduction d’une nouvelle option 
de catégorie P2, déterminée 
uniquement sur la base de 
l’absence de salmonelles. 

Cette option, très restrictive, permettrait de valoriser des matières provenant de procédés moins bien 
connus, sans devoir nécessiter une incorporation au sol relativement à la réduction d’attraction de 
vecteurs d’agents pathogènes (cette incorporation pourrait cependant être exigée pour minimiser les 
nuisances selon la catégorie d’odeurs). 

Obligation d’un échantillonnage 
annuel réalisé par une firme 
accréditée pour les biosolides 
municipaux solides de catégorie P1 
qui ne sont pas certifiés par le BNQ. 

Le programme d’accréditation d’échantillonnage des MRF est administré par le Centre d’expertise en 
analyse environnementale du Québec. Il est déjà appliqué pour les biosolides papetiers. Son extension 
aux biosolides municipaux P1 solides permettrait de valider la qualité de l’échantillonnage réalisé par  
les promoteurs. 

Modification des distances 
séparatrices d’épandage relatives 
aux bioaérosols. 

De récentes recherches américaines ont été publiées concernant les probabilités d’infections 
respiratoires par des salmonelles ou des virus entériques, à proximité des chantiers d’épandage  
de biosolides municipaux de catégorie B (équivalent de P2), en fonction des distances séparatrices 
(Brooks et al., 2005). Les distances séparatrices obligatoires devraient donc être révisées en fonction  
de l’avancement de la science. 

Modification du Guide MRF pour 
tenir compte des modifications 
récentes du Règlement sur les 
exploitations agricoles concernant 
les interdictions ou les restrictions 
d’épandage de certains cadavres 
animaux. 

Ces normes visent à minimiser le risque potentiel de transmission de l’ESB, par exemple par un  
compost de bovins morts à la ferme ou le mélange de bovins morts à la ferme à même le fumier. Pour  
les composts d’autres types de cadavres animaux, qui ne contiennent pas de prions, la norme vise à 
s’assurer que seuls les composts complètement hygiénisés soient valorisés sur les cultures les plus à 
risque de transmission de pathogènes à l’homme ou à l’animal. Cette norme tient compte du fait que, 
selon des suivis réalisés par le MDDEP, les composts de ferme n’offrent pas en pratique un niveau de 
désinfection comparable aux composts commerciaux. 
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Les critères québécois demeurent cepen-
dant perfectibles. Les récentes recherches 
réalisées par l’Université Laval et les 
papetières, de même que des résultats 
analytiques obtenus avec les composts par 
le MDDEP, suggèrent l’inadéquation du 
paramètre E. coli pour la détermination 
des catégories P1. Ce paramètre aurait en 
pratique pour effet de déclasser indûment 
plusieurs MRF et ainsi limiter inutile-
ment leur potentiel de valorisation, ce 
qui n’est pas compatible avec le concept 
de développement durable. D’autres 
modifications sont également envisagées, 
sur la base d’études québécoises et selon 
une meilleure connaissance des fonde-
ments scientifiques de la réglementation 
américaine de 1993 qui a servi de base à 
l’établissement des critères québécois. 
Des études devront également être pour-
suivies afin de préciser davantage les 
risques potentiels dus à la présence de 
pathogènes d’origine non fécale, naturel-
lement présents dans l’environnement. 
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